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Hors colloque - Philippe Levavasseur : L’institution du médiateur mise en place par la loi
sur le harcèlement moral n’aura donc pas vécu !
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La reconnaissance en tant qu’accident de travail de troubles psychologiques imputables à

une dégradation délibérée des conditions de travail.
Tribunal des affaires de Sécurité sociale (deux espèces) Dijon 17 décembre
2002, Grenoble 18 octobre 2002 - Note Laurent Milet (p. 123)

Décret relatif aux règles de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques
pour la reproduction et rôle de la médecine du travail : d’une fonction de préservation
de la santé du salarié à une sélection de la main d’œuvre la plus performante ?
Conseil d’Etat 9 octobre 2002 - Note Catherine Fuentes (p. 126)
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Droit pénal du travail : extraits de décisions sélectionnés et commentés par

Marc Richevaux.

Arrêts récents de la Cour de Cassation résumés par Marie-France Bied-Charreton
(pages 3 et 4 de la couverture).

COLLOQUE

SANTÉ, SÉCURITÉ AU TRAVAIL : 
UN DROIT EN MOUVEMENT

organisé par la Commission de droit social 
du Syndicat des Avocats de France (SAF) à l’Université 

de Paris-Dauphine le samedi 7 décembre 2002

Pierre-Yves Verkindt : La santé au travail.

Rachel Saada : Le CHSCT, acteur de la prévention.

Marie-Christine Soula : La médecine du travail, acteur de la prévention.

Jean-Paul Teissonnière : Contentieux civil, un long siècle d’absence.

Patrick Chaumette : Le contentieux pénal : entre répression et réparation, les
nouveaux contours de la responsabilité.
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